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z«  principes  d’une  conjlitution  faciale,  font 
'évidemment  une  émanation  des  Droits  de 
l'Homme.  L’auteur  s'eft  alftam  de  traiter  au- 
cun fujet  lié  immédiatement  à la  conftitution. 
Cette  méthode  qui  empêche  de  confondre  la 
caufe  avec  l'effet , lui  a paru  trop  judicieufe  pour 
ne  pas  s’y  affervir  fcrupuleufement. 
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PROJET 

DE  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME. 


Droits  de  l’Homme  dans  l’état  de  Nature. 

Article  premier. 

L A Nature  en  créant  les  Hommes  fur  la  même 
forme  &>fur  les  mêmes  proportions , en  leur  dépar- 
îiffant  les  mêmes  moyens  combinés  fur  leur  organi- 
fation  particulière,  n’a  pas  manifefté  l’intention 
d’établir  entr’eux  des  différences  de  droit.  Égale- 
ment fils  de  cette  Mere  commune , ils  font  parfai- 
tement égaux. 

I I. 

Sorti  libre  de  fes  mains,  l’Homme  en  a 
reçu  l’intelligence  & les  fens  pour  veiller  & fer- 
vir  de  concert  à fa  confervation  ; il  en  a reçu  la 
force  pour  fe  garantir  de  toute  attaque. 

I I I. 

TOUT  Homme  tenant  donc  fon  exiftence  de 
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la  Nature,  tient  aufli  d’elle  le  droit  de  la 
conferver  & celui  de  la  défendre. 

I V.  ' 

Constamment  bonne  & prévoyante,  la 
Nature  n’a  rien  fait  en  vain.  L’exiftence  fuppofe 
des  moyens  de  fubfifter  : elle  y a abondamment 
pourvu  par  les  produâions  de  la  terre;  dou  il 
s’enfuit  que  chaque  Homme  à un  droit  égal  fur 
fes  dons  & fur  fes  fruits. 

\ 

V. 

Propre  à vivre  également  dans  des  climats 
brûlans  & tempérés  , trouvant  en  tous  les  lieux 
des  alimens  & des  relfources  ; l’efpece  humaine 
n’eft  point  circonfcrite  dans  aucune  région  du 
crlobe.  L’Homme  ne  voit  de  bornes  à fa  de- 
meure , que  celles  qui  limitent  la  fécondité  de 
la  terre  ; foit  caprice  , foit  raifon , il  eft  maî- 
tre d’habiter  le  territoire  qui  lui  plaît  8c  tout 
autant  qu’il  lui  plaît. 

V I, 

NUL  Homme  n’eft  obligé  de  fe  foumettre,  ftt- 
ce  même  pour  fon  propre  bien , aux  volontés  d’au- 
trui. Perfonne  ria  le  droit  d’exercer  aucun  em- 
pire fur  fes  penfées  ; d’en  interdire  la  commu- 
. nication;  de  lui  prefcrire  une  forte  de  culte 
envers  l’Etre  Suprême. 


VII. 

L’Homme  n’a  pu  être  créé  pour  le  malheur  ; 
la  Nature  fe  fut  trahie;  un  inftind  indeftruc- 
tible  le  porte  au  contraire  à la  recherche  du 
bonheur;  c’eft  le  vœu  de  l’individu,  comme  de 
l’efpece  ; l’un  8c  l’autre  y ont  un  droit  facré  8c 
inconteftable. 

Société  naijfante. 

Article  premier. 

Dans  l’état  de  nature  l’Homme  efl:  réduit  a 
la  trille  alternative  ou  d’exercer  imparfaitement 
fes  droits,  ou  d’en  abufer  au  détriment  de  fes 
fembiables. 

I I. 

TEL  qui  avoit  en  partage  une  force  de  corps 
peu  commune  , pouvoir  impunément  tyrannifer 
fes  égaux  ; mais  il  eût  été  à fon  tour  la  vidirae 
d’un  plus  fort  que  lui. 

I I I. 

En  remontant  la  chaîne,  il  femble  que  l’Homme 
le  plus  robufte  auroit  définitivement  tout  fournis. 
Il  en  fût  arrivé  autrement  : n’eut-il  pas  fuccombe 
fous  un , il  eût  fuccombé  fous  deux  5 fous  trois. 

I V. 

Des  attentats  funeftes,  des  vexations  eprcu- 
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vées  Sc  rendues , dont  le  fort  Sc  le  fo ible  foufi- 
froient  egalement , convainquirent  enfin  que  dans 
ce  genre  de  vie  fauvage,le  bonheur , la  vie  Sc  la 
liberté  de  tous  etoient  compromis , Sc  qu’il  e'toît 
de  l’intérêt  de  chacun  de  réprimer  des  a&ions 
nuiiîbles. 

V. 

Ainsi  les  Hommes  ont  réciproquement  fentî 
la  nécefiité  de  fe  raprocher,  de  vivre  en  fociété, 
a la  condition  de  n’entreprendre  rien  les  uns 
fur  les  autres  & de  fie  protéger  mutuellement. 

V I. 


CE  nouvel  état  amenant  de  nouvelles  lumières , 
on  s’apperçut  que  de  cette  réunion  des  facultés 
morales  Sc  phyfiques  de  l’efpece,  procédoit  des 
avantages  infinis  pour  l’individu.  Que  celui-ci, 
teûé  ifoié , n eut  pû  employer  à fon  bonheur  que 
la  petite  fournie  de  fies  moyens  individuels  ; tan- 
dis qu’en  iociété  la  fiomme  de  fon  bonheur  pof- 
fible  s’efi:  étendue  en  raifon  de  la  mife  de  fies 
femblables.  • 

'v  I L 

C’EST  donc  l’intérêt  du  grand , du  fort , du 
foible  ? du  petit , de  l’intelligent  Sc  du  fiupide , 
d’établir  une  fociété , & de  ne  jamais  violer  fon 
pade  conftitutifi 
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VIII. 


De  l’établiffement  de  la  fociété , dérivé  l’éta- 
bli (Tement  des,  loix  qui  doivent  la  gouverner. 
Ainfi , les  loix  naiffent  avec  la  fociété , & doi- 
vent être  à l’avantage  de  la  fociété. 

Définition  de  la  Société. 

Article  premier. 

Une  inégalité  tant  morale  que  phyfique  exifie 
de  fait  entre  les  Hommes.  De-là  on  pencheroit 
à croire  que  l’Homme  fort , l’Homme  adroit , 
l’Homme  de  génie  , ont  fait  une  plus  grande  mifie 
en  fociété,  comparée  à celle  de  chaque  individu; 
cependant , colledivéflienr  eotrfi défée";  rerte  diffé- 
rence difparoît  ; & c’eft  fous  ce  véritable  point 
de  vue , que  la  fociété  eft  évidemment  profitable 
& avantageufe  à tous. 

I I. 

Un  but  auquel  doit  tendre  toute  Société  qui 
s’organife  , eft  la  corredion  des  défauts  & des 
imperfedions  vifibles  de  la  Nature.  Elle  ne  peut 
être  fagement  utile  que  fous  cet  afped. 

i i l 

Mais  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  que 
l’Homme  a reçus  du  Ciel , la  Société  doit  ad 
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contraire  les  garantir  immuablement  & efficace- 
ment , à la  condition  unique  de  les  refpeéter 
dans  autrui. 

IV. 

La  vie  & la  liberté  de  chaque  Homme  font 
devenus  ainfi  des  objets  fiacres  pour  tous  les 
Hommes.  C’eft  le  principe  fondamental  de  la 
Société , qu’on  ne  peut  enfreindre  fans  crime. 

V. 

En  même- temps  que  les  Hommes  ont  fixe'  leurs 
obligations  refpeétives , iis  ont  dû  prononcer  des 
peines  contre  ceux  qui  y contreviendroient. 
Voilà  l’inftitution  des  premières,  des  plus  faintes 
Loix:  ( i)ielk»  'feftfrytp*  Ifl^rrcWocableo* 

V I. 

EN  formant  une  Société' , les  Hommes  fe  font 
appropriés  une  foule  inappréciable  de  biens , fi  ns 

avoir  à les  acheter  du  plus  léger  facrifice. 

r o 

VIL 

ILS  ont  .écarté  au  loin  tous  les  dangers  auquel 
l’état  de  la  nature  les  expofioit  inévitablement , 
fans  perdre  aucun  de  fes  avantages.  Ils  ont  pu  avec 
confiance  & fans  inquiétude  , livrer  à la  garde 
générale  le  depot  de  leurs  droits  précieux , pour 

(l)  Elles  font  gravées  inefFaçablement  dsns  ls  cœur 
«le  tous  les  Hommes  : elles  font  par-là  irrévocables. 
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h sûreté  defquèls  il  falloir  une  furveillance 

Vu  i. 

La  Société  bien  caradérifée,  eft  le  dévelop- 
pement raifonné  & complet  des  intentions  de  la 
Nature. 

Société  perfectionnée . 

Article  premier. 

L’institution  de  la  Société,"  admirable  lotis 
tant  de  rapports , eft  encore  .remarquable  en  ce 
qu’elle  empêche  l’Homme  de  tourner  fon  droit 
de  défenfe  en  celui  d’attaque  ; celui  de  fa  confcr- 
vation  en  celui  d’invafion. 

I I. 

Si  les  Hommes  ont  mis  en  commun  leur 
force,  leur  indufkie,  leur  efprit  & leur  centrage, 
c’eft  pour  jouir  en  échange  d’une  plus  grande 
fortune  de  courage,  d’efp.rit , de  force  8c  d’in- 

duftrie. 

I I I. 

UNE  civilifation  plus  avancée  grofllitmr  la  po- 
pulation, &:  ce  furcroit  de  popuktion  étendant  les. 
befoins , les  Hommes  fe  font  adonne's  à l’Agri- 
culture. Elle  a offert  des  reffources  'incpuifables; 
mais  c’eft  le  travail  feul  qui  a pu  fe  les  procurer. 
Le  travail  effc  l’effet  de  i’adïon  ; i’adion  efl 


pénible. 
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l’exercice  d’une  faculté  humaine  : or,  les  facultés 
font  la  propriété  bien  diftinéfce  de  l’individu. 
Attaquer  fou  travail  ou  Tes  actions, c’eût  été  attaquer 
la  liberté  ; & qui  conque  l’inquiète  , fut-ce  légère- 
ment, eft  criminel;  il  a violé  la  fécondé  Loi 
fondamentale  de  la  Société.  Celui  qui  avoit  fu 
planter  cet  arbre , bâtir  cette  maifon  , enclorre  ce 
champ , à celui-là  feul  appartenoit  le  fruit  8c  la 
joui (Tance  : de-là  naquit  la  propriété.  Emanée  de 
la  liberté,  8c  liée  inféparable ment  à elle,  elle 
a été  folcmnellement  confacrée  comme  le  fécond 
droit  efTentiel  & imprefcriptible  de  l’Homme. 

I V. 

Dès-lors  les  Loix,  c’eft-à-dire  les  conventions 
générales,  faites  pour  l’intérêt  de  tous,  ont  eu  à 
prononcer  fur  des  objets  plus  étendus  , plus  variés, 
parce  qti’il  y avoit  plus  de  chofes  à régler,  & 
que  ce  nouvel  état  amenoit  une  infinité  de 
rapports  nouveaux  8c  de  combinaifons  nouvelles* 
V. 

Les  Loix  font  des  engagement  inviolables  8c 
facrés  confentis  par  tous  les  Membres  d’une  So- 
ciété. Devant  la  fainte  majefté  des  Loix,  tout 
doit  baiffer  8c  fléchir.  Nul  n’efl  plus  que  la  Loi; 
car  fans  cela , il  n’y  aprbit  ni  liberté  ni  fée urité. 
V I. 

Pour  maintenir  efficacement  les  droits  def 
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tous,  8c  les  préferver  de  toute  invafîon , il  a fallu 
créer  une  force  publique. 

VIL 

Pour  l’établiifement  d’une  force  publique, 
utile  à tous  8c  fouverainement  néceftaire  , il  a 
fallu  que  tous  y coopéraient  de  leur  force  par- 
ticulière. Les  progrès  de  la  Société , dont  chaque 
pas  eft  un  nouveau  bienfait  envers  l’individu , 
ont  converti  cette  contribution  perfonnelle  en 
une  contribution  fur  la  propriété;  d’où  il  eft  in- 
dubitable que  nul  ne  peut  la  refufer  fans  crime. 

VIII. 

PUISQUE  l’intervention  de  cette  force  publique 
eft  notoirement  favorable  à tous , toute  exemp- 
tion des  charges  fupportées  par  la  Société  pour  ren- 
dre cette  force  a&ive  , eft  un  défordre  intolérable  : 
tout  privilège  eft  un  abus. 

I X. 

Les  relations  entre  les  hommes  aggrandies 
par  la  confécration  de  la  propriété  , il  en  eft 
réfulté  que  ce  droit  a reçu  une  extenfton  prodi- 
gieufe  toute  aufti  faluraire  , & que  toutes  chofes , 
grandes  8c  petites,  de  commerce  de  d’induftrie, 
fufceptibles  d’exciter  le  delir  8c  la  poffeflion  , ont 
été  revêtues  de  fon  enveloppe  précieufe. 


Du  refpect  de  tous  pour  les  droits  de  l’Homme 
inherens  à fa  nature  , ôc  pour  ceux  qu’il  tient  d& 
l’écar  focial , a du  naître  un  nouveau  Code  pénal 
o.i  foit  décernée  l’efpece  de  châtimens  à infïliger  a 
ceux  qui  fe  rendroient  coupables  de  quelqu’in- 
fraélion. 

X I. 

Les  Hommes  étant  égaux  , les  diftinétions 
fociales,  pour  être  équitables,  doivent  être  fon- 
dées fur  l’intérêt  commun.  Celles  qui  n’ont 
point  cette  bafe  folide  , font  dangereufes  Sc 
illégitimes. 

XII. 

APRÈS  avoir  pourvu  à la  sûreté  de  tous , une 
autre  obligation  étroitement  impofée  à la  Société, 
de  qu’elle  ne  peut  aucunement  méconnoître  , 
confiée  dans  la  félicité  perfonnelle  de  tous  les 
Membres  qui  la  composent. 

XIII. 

Les  peines  comme  les  Loix  font  unes  pour  tous 
& contre  tous. 

Droits  du  Citoyen , ou  de  ? Homme , dans 
rétat  de  Société . 

Article  premier 

Far  l’établi  ffement  de  la  Société.  l’Homme 
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n’a  point  aliéné  aucuns  de  fes  droits  naturels; 
il  en  a acquis  au  contraire  de  nouveaux,  8c  tout; 
au  (H  légitimes. 

I L 

La  Société  a fanétionné  formellement  la  pofo 
feffion  des  premiers , 8c  l’a  investi  en  outre  des 
féconds. 

I I I. 

Ce  S T donc  en  Société  que  l’Homme  peut 
être  cflèn nullement  libre , effentiellement  heu- 
reux. 

I V. 

LA  fouveraineté  appartenant  à la  Nation  , il 
y participe  inconteftablement.  La  Légiflation 
étant  le  principal  attribut  ce  la  Souveraineté,  il 
doit  concourir  à la  formation  des  Loix  , foit 
qu’il  exerce  ce  droit  par  lui-même  , foit  qu’il  le 
conféré  a des  Repréfentans  ; 8c  c’eft  dans  ce  fens 
rigoureux  que  la  Loi  eft  l’exprdîlon  de  la  volonté 
générale. 

V. 

Par  la  même  raifon , la  Souveraineté  feule 
pouvant  impofer  fa  propriété  , l’impôt  ne  peut 
être  établi  fans  fon  confentement  libre  8>c  volon- 
taire, ou  celui  de  fes  Repréfentans , 8c  d’après 
robfemtion  des  formes  légales. 
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V I. 

L’ÊTÀT  de  Société  déterminant  des  fondions 
publiques  8c  diverfes  , tout  homme  quel  qu’il 
foie  , jouiffant  de  l’eftime  de  fes  concitoyens,  a 
droit  d’être  admis  aux  charges  importantes  de 
l'Etat,  aux  dignités,  aux  emplois  civils  8c  militaires  $ 
mais  le  mérite  a un  titre  exclufif,  8c  doit  être 
prééminent. 

V I I. 

LES  adions  étant  une  propriété , 8c  le  travail 
étant  le  produit  de  l’adion , fon  exercice  eft  un 
droit  fans  limites.  On  ne  peut  y donner  atteinte  fans 
léfer  grièvement  la  liberté  përfonnelle , 8c  fans 
être  pumifable, 

VIII. 

La  Loi  devant  être  la  Réglé  fouveraine  , nul 
homme  ne  peut  être  emprifonné  qu’en  vertu  d’une 
Loi  pofitive. 

I X 

Ainsi  que  les  adions  font  une  propriété  phy= 
fique  , les  penfées  font  une  propriété  morale 
toute  auÆî  refpeétable  ; l’une  8c  l’autre  ont  leur 
terme  là  oii  elles  commenceroient  à nuire  à celles 
d’autrui.  La  prefTe  eft  un  moyen,  dans  l’état 
focial,  de  difpofer  de  cette  propriété.  Les  Loix 
doivent  donc  en  affurer  le  libre  ufage , à la 
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charge  de  ne  jamais  en  faire  un  inftrument  de 
calomnie  ou  de  fédition. 

X. 

Tout  Citoyen  qui  a fouffert  des  torts,  foit 
dans  fa  perfonne,  foit  dans  fa  chofe , doit  trou- 
ver dans  les  Loix , fur  fa  iimple  requifition , une 
juftice  prompte  8c  gratuite. 

X L 

La  Loix  fecourable  à tous  doit  protéger  juf- 
qu’à  PHomme  accufé  , foupçonné  d’un  crime 
capital , elle  doit  lui  laiffer  des  moyens  de  défenfe 
fufîifans  pour  prévenir  le  malheur  de  la  mort 
d’un  innocent.  C’eft  pour  cela  qu’en  matière 
criminelle  , il  eft  de  toute  équité  que  chacun 
foit  jugé  par  fes  pairs.  Les  crimes  de  lèfe-Nation 
8c  de  lèfe-Majefté , doivent  faire  exception  ; la 
Nation  feule  par  fes  délégués  peut  juger  ou  faire 
juger  les  coupables* 

X I L 

L’HOMME  même  reconnu  criminel,  a encore 
le  droit  d’exiger  que  la  peine  qu’il  va  fubir 
foit  mefurée  au  crime.  En  effet,  il  importe  à 
la  fociété  , que  la  punition  foit  graduée  fur 
l’énormité  du  délit.  Celui  qui  a iimplement  bleflfé 
les  Loix  de  la  propriété , mérite  moins  de  féve- 
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rite  que  FdTaffin  eu  le  ravififeur  de  la  liberté  de 
fes  femblables.  Il  en  mérite  plus  que  l’auteur  de 
toute  autre  ofrenle  quelque  grave  qu’on  la  fup- 
pofe  5 dès  qu  elle  n’a  mis  en  danger  ni  la  vie  > ni 
h liberté,  ni  la  propriété  de  perfonne. 

■ 


F I N. 


